
RÉFORMER LE MASAF ?
L’association AgroParisTech Alumni et le collectif Le Lierre ont organisé, le 4 décembre 2024, 
une conférence-débat à Paris et en ligne sur le thème : Quel ministère de l’Agriculture pour la 
transition agroécologique ? Cet événement avait pour objectif d’examiner les obstacles à la mise 
en  œuvre  de  politiques  publiques  adaptées  à  la  transition  agroécologique et  d’explorer  des 
solutions pour renforcer l’action de l’État dans ce domaine.
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Un contexte marqué par des défis majeurs :

• Le secteur agricole est confronté à de multiples enjeux : des rémunérations insuffisantes 
pour  les  agriculteurs,  des  crises  sanitaires  récurrentes,  les  impacts  croissants  du 
changement climatique, et un manque de durabilité des systèmes agri-alimentaires.

• Les  conséquences  négatives  sur  la  santé  humaine,  les  écosystèmes  et  le  climat 
s’aggravent, tandis que les appels des scientifiques et de la société civile en faveur d’une 
transition agroécologique ambitieuse s’intensifient.

• Les  politiques  publiques  actuelles,  jugées  insuffisantes,  donnent  l’impression  d’une 
impasse dans l’action de l’État.

Face à ces constats, la conférence a ouvert un espace de réflexion collective sur les difficultés à 
instaurer des politiques de transition agroécologique et les moyens de repenser le rôle et les 
modes d’intervention de l’État afin de garantir une transition ambitieuse, équitable et acceptée 
par tous les acteurs.

Les participants :

• Stéphane Le Foll (ancien ministre de l’Agriculture, maire du Mans),
• Prunelle Besson (ancienne agente publique de l’administration agricole),
• Christian Huyghe (directeur agriculture à l’INRAE),
• Pierre Cornu (professeur et chercheur à l’INRAE).

https://www.aptalumni.org/agenda/quel-ministere-de-l-agriculture-pour-la-transition-agroecologique-8084


Le  débat  a  été  animé  par  Viviane  Treves,  ingénieure  et  chercheuse  spécialisée  dans  le 
management de l’État et les transitions agroécologiques.

Synthèse des débats :

1. Contexte et enjeux :

• Le ministère de l’Agriculture est critiqué pour son incapacité à répondre aux crises 
agricoles et à l’urgence écologique.

• La gouvernance actuelle,  basée sur  une cogestion entre l’État  et  les  syndicats, 
freine l’innovation et entrave la transition agroécologique.

2. Critiques et limites du modèle actuel :

• La cogestion limite les nouvelles perspectives en donnant trop peu de poids aux 
experts environnementaux.

• Les ONVAR (organismes nationaux à vocation agricole  et  rurale)  souffrent  d’un 
manque de ressources, réduisant leur influence dans les processus décisionnels.

• L’action  du  ministère  est  perçue  comme  réactive,  manquant  d’une  vision 
stratégique à long terme.

3. Propositions de réforme :

• Révision de la gouvernance : Accorder une place prépondérante à la recherche 
et rééquilibrer les forces dans les instances décisionnelles.

• Changement culturel : Abandonner le modèle centré sur la production de masse 
au profit d’une logique intégrant les enjeux climatiques et socio-économiques.

• Adaptation institutionnelle : Revoir les missions et l’intitulé du ministère pour 
inclure explicitement les problématiques sociétales et environnementales.

4. Obstacles identifiés :

• Une  forte  inertie  institutionnelle  et  une  résistance  culturelle  et  politique  à  des 
réformes profondes.

• Une tension permanente entre les impératifs économiques des acteurs agricoles et 
les exigences environnementales.

Conclusion et perspectives :

Une  réforme  systémique  du  ministère  de  l’Agriculture  s’impose  pour  allier  transition 
agroécologique et réforme administrative. Pour ce faire, plusieurs pistes sont envisagées :

• Intégrer une diversité d’acteurs dans les processus décisionnels.
• Renforcer le rôle de la recherche.
• Promouvoir des solutions adaptées aux spécificités territoriales.

Cependant, ces changements nécessitent une volonté politique forte et un consensus entre les 
parties prenantes, un défi de taille. La conférence du 4 décembre a appelé à un débat national 
sur l’avenir du modèle agricole et de ses institutions, en privilégiant une approche co-construite 
entre économie, environnement et société.

 - - - 

Le 6 décembre, le média  Acteurs Publics a publié un intéressant article sur cette conférence-
débat en lien ici et en pièce jointe.

https://acteurspublics.fr/articles/des-voix-emergent-pour-reformer-le-ministere-de-lagriculture-face-a-la-crise-climatique
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